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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
 
 
 

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 

Le juge des référés,  
statuant dans les conditions prévues au 

WURLVLqPH�DOLQpD�GH�O¶DUWLFOH�/�����-2 du code de 
justice administrative 

 

 

 

 
Vu la procédure suivante : 
 
Par une requête, enregistrée le 28 décembre 2021, O¶DVVRFLDWLRQ�VRFLR-culturelle Espoir et 

Fraternité, représentée par Me B., demande au juge des référés, saisi sur le fondement de O¶DUWLFOH�
L. 521-2 du code de justice administrative : 

 
1°) GH�VXVSHQGUH�O¶DUUrWp�GX����GpFHPEUH������SDU�OHTXHO�OD�SUpIqWH�GH�O¶2LVH�D�SURQRQFp�

la fermeture administrative, pour une durée de six mois, du lieu de culte « Grande Mosquée de 
Beauvais » ;  

 
2°) de mettre à la charge de O¶(WDW�XQH�VRPPH�GH�������HXURV au titre GH�O¶article L. 761-1 

du code de justice administrative.  
 
/¶DVVRFLDWLRQ�UHTXpUDQWH soutient que : 
- O¶XUJHQFH�HVW�DYpUpH�GDQV�OD�PHVXUH�R�� la fermeture du lieu de culte fait obstacle à la 

pratique du culte musulman dans la commune de Beauvais et ses alentours ;  
- O¶DUUrWp�attaqué porte atteinte à la liberté de culte et de religion ; 
- cette atteinte est grave et manifestement illégale dès lors que : 

. O¶DUUrWp�attaqué HVW� HQWDFKp�G¶HUUHXUs de fait puisqu¶HOOH a mis fin à ses relations 
contractuelles avec M. L. et que son positionnement, profondément républicain, ne 
saurait être remis en cause par les propos tenus par celui-ci, TX¶HOOH�Q¶D�DXFXQHPHQW�
cautionnés ou approuvés ;   

. la mesure de fermeture administrative présente un caractère disproportionné car elle 
prive plus de cinq cents ILGqOHV�G¶XQ�OLHX�GH�FXOWH��QRWDPPHQW�SRXU�OH�5DPDGDQ��
DORUV�TX¶HOOH�D�PLV�XQ�WHUPH�GpILQLWLI�DX�WURXEOH�j�O¶RUGUH�SXEOLF�FDXVp�SDU�0��L. et 
que, mis à part les propos tenus par celui-ci, aucun reproche ne peut lui être fait, la 
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Grande PRVTXpH�GH�%HDXYDLV�Q¶pWDQW�QRWDPPHQW�SDV�IUpTXHQWpH�SDU�GHV�SHUVRQQHV�
appartenant à la mouvance radicale ;  

. O¶DUUrWp� DWWDTXp� SUpVHQWH� XQ� caractère discriminatoire eu égard à la pratique du 
PLQLVWqUH�GH�O¶LQWpULHXU�GDQV�G¶DXWUHV�GRVVLHUV� 

 
3DU�XQ�PpPRLUH�HQ�GpIHQVH��HQUHJLVWUp�OH����GpFHPEUH�������OD�SUpIqWH�GH�O¶2LVH�FRQFOXW�

au rejet de la requête.  
 
(OOH�VRXWLHQW�TXH�OD�FRQGLWLRQ�G¶XUJHQFH�Q¶HVW�SDV�VDWLVIDLWH�HW�TXH�OHV�PR\ens soulevés 

SDU�O¶DVVRFLDWLRQ�VRFLR-culturelle Espoir et Fraternité ne sont pas fondés. 
 
Vu les autres pièces du dossier. 
 
Vu : 
- la Constitution, notamment son préambule ; 
- OD� FRQYHQWLRQ� HXURSpHQQH� GH� VDXYHJDUGH� GHV� GURLWV� GH� O¶KRPPH� HW� GHV� OLEHUWpV�

fondamentales ;  
- le code de la sécurité intérieure ;  
- la loi du 9 décembre 1905 ; 
- la décision n° 2017-695 QPC du 29 mars 2018 du Conseil constitutionnel ; 
- le code de justice administrative. 
 
/D�SUpVLGHQWH�GX�WULEXQDO�D�GpFLGp�TXH�OD�QDWXUH�GH�O¶DIIDLUH�MXVWLILDLW�TX¶HOOe soit jugée, en 

application du troisième alinéa GH� O¶DUWLFOH L. 511-2 du code de justice administrative, par une 
formation composée de trois juges des référés et a désigné Mme R. et M. R. pour statuer avec elle 
sur cette demande de référé. 

 
/HV�SDUWLHV�RQW�pWp�UpJXOLqUHPHQW�DYHUWLHV�GX�MRXU�GH�O¶DXGLHQFH� 
 
Ont été entendus aX�FRXUV�GH�O¶DXGLHQFH�SXEOLTXH� tenue en présence de M. V., greffier 

G¶DXGLHQFH : 
- le rapport de Mme R., juge des référés,  
- les observations de Me B., avocat de O¶DVVRFLDWLRQ�VRFLR-culturelle Espoir et Fraternité, 

en présence de M. Z., vice-SUpVLGHQW�GH�O¶DVVRFLDWLRQ� 
- et les observations des représentants GH�OD�SUpIqWH�GH�O¶2LVH� 
 
/D�FO{WXUH�GH�O¶LQVWUXFWLRQ�D�pWp�SURQRQFpH�j�O¶LVVXH�GH O¶DXGLHQFH�SXEOLTXH� 
 
 
Considérant ce qui suit : 
  
1. $X[� WHUPHV� GH� O¶DUWLFOH� /�� ���-2 du code de justice administrative : « 6DLVL� G¶XQH�

GHPDQGH� HQ� FH� VHQV� MXVWLILpH� SDU� O¶XUJHQFH�� OH� MXJH� GHV� UpIpUpV� SHXW� RUGRQQHU� WRXWHV�PHVXUHV�
nécessaires à la sauvegarGH�G¶XQH�OLEHUWp�IRQGDPHQWDOH�j�ODTXHOOH�XQH�SHUVRQQH�PRUDOH�GH�GURLW�
SXEOLF�RX�XQ�RUJDQLVPH�GH�GURLW�SULYp�FKDUJp�GH�OD�JHVWLRQ�G¶XQ�VHUYLFH�SXEOLF�DXUDLW�SRUWp��GDQV�
O¶H[HUFLFH�G¶XQ�GH�VHV�SRXYRLUV��XQH�DWWHLQWH�JUDYH�HW�PDQLIHVWHPHQW�LOOpJDOH���«� ». 

 
Sur le cadre juridique applicable au litige : 
  
2. $X[�WHUPHV�GH�O¶DUWLFOH�/� 227-1 du code de la sécurité intérieure : « Aux seules fins de 

prévenir la commission d'actes de terrorisme, le représentant de l'Etat dans le département ou, à 
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Paris, le préfet de police peut prononcer la fermeture des lieux de culte dans lesquels les propos 
qui sont tenus, les idées ou théories qui sont diffusées ou les activités qui se déroulent provoquent 
à la violence, à la haine ou à la discrimination, provoquent à la commission d'actes de terrorisme 
ou font l'apologie de tels actes. / Cette fermeture, dont la durée doit être proportionnée aux 
circonstances qui l'ont motivée et qui ne peut excéder six mois, est prononcée par arrêté motivé et 
précédée d'une procédure contradictoire dans les conditions prévues au chapitre II du titre II du 
livre Ier du code des relations entre le public et l'administration. / L'arrêté de fermeture est assorti 
d'un délai d'exécution qui ne peut être inférieur à quarante-huit heures, à l'expiration duquel la 
mesure peut faire l'objet d'une exécution d'office. Toutefois, si une personne y ayant un intérêt a 
saisi le tribunal administratif, dans ce délai, d'une demande présentée sur le fondement de l'article 
L. 521-2 du code de justice administrative, la mesure ne peut être exécutée d'office avant que le 
juge des référés ait informé les parties de la tenue ou de l'absence de tenue d'une audience 
publique en application du deuxième alinéa de l'article L. 522-1 du même code ou, si les parties 
ont été informées d'une telle audience, avant que le juge ait statué sur la demande ».  

 
3. ,O� UpVXOWH�GH�FHV�GLVSRVLWLRQV� OpJLVODWLYHV�DLQVL�TXH�GH� O¶LQWHUSUpWDWLRQ�TXH� OH�&RQVHLO�

constitutionnel en a donnée dans sa décision n° 2017-695 QPC du 29 mars 2018, que la mesure de 
IHUPHWXUH�G¶XQ�OLHX�GH�FXOWH�QH�SHXW�rWUH�SURQRQFpH�TX¶DX[�ILQV�GH�SUpYHQLU�OD�FRPPLVVLRQ�G¶DFWHV�
de terrorisme et que les propos tenus en ce lieu, les idées ou théories qui y sont diffusées ou les 
DFWLYLWpV�TXL�V¶\�GpURXOHQW�GRLYHQW�VRLW�FRQVWLWuer une provocation à la violence, à la haine ou à la 
GLVFULPLQDWLRQ� HQ� OLHQ� DYHF� OH� ULVTXH�GH� FRPPLVVLRQ�G¶DFWHV�GH� WHUURULVPH�� VRLW� SURYRTXHU� j� OD�
FRPPLVVLRQ�G¶DFWHV�GH�WHUURULVPH�RX�HQ�IDLUH�O¶DSRORJLH� 

  
4. La provocation à la violence, à la haine ou à la discrimination en lien avec le risque de 

FRPPLVVLRQ�G¶DFWHV�GH�WHUURULVPH��j�OD�FRPPLVVLRQ�G¶DFWHV�GH�WHUURULVPH�RX�j�O¶DSRORJLH�GH�WHOV�
actes peut, outre des propos tenus au sein du lieu de culte, résulter des propos exprimés, dans les 
médias ou sur lHV�UpVHDX[�VRFLDX[��SDU�OHV�UHVSRQVDEOHV�GH�O¶DVVRFLDWLRQ�FKDUJpH�GH�OD�JHVWLRQ�GH�
ce lieu ou par les personnes en charge du culte qui y officient ainsi que des propos émanant de 
tiers et diffusés dans les médias ou sur les réseaux sociaux relevant de la responsabilité de cette 
association ou de ces personnes en charge du culte. 

  
5. 3HXW�pJDOHPHQW� UpYpOHU� OD�GLIIXVLRQ��DX�VHLQ�GX� OLHX�GH�FXOWH��G¶LGpHV�RX�GH� WKpRULHV�

provoquant à la violence, à la haine ou à la discrimination en lien avec le risque de commission 
G¶DFWHV�GH�WHUURULVPH��j�OD�FRPPLVVLRQ�G¶DFWHV�GH�WHUURULVPH�RX�HQ�IDLVDQW�O¶DSRORJLH�DX�VHQV�GHV�
dispositions de ce même article, notamment, la fréquentation du lieu de culte par des tiers prônant 
FHV� LGpHV� RX� WKpRULHV�� O¶HQJDJHPHQW� HQ� IDYHXU� GH� WHlles idées ou théories des responsables de 
O¶DVVRFLDWLRQ�FKDUJpH�GH�OD�JHVWLRQ�GH�FH�OLHX�HW�GHV�SHUVRQQHV�HQ�FKDUJH�GX�FXOWH�TXL�\�RIILFLHQW�RX�
OD�SUpVHQFH��VXU�OH�OLHX�GH�FXOWH�RX�GDQV�GHV�OLHX[�FRQWU{OpV�SDU�O¶DVVRFLDWLRQ�JHVWLRQQDLUH�RX�OHV�
officiants GX�FXOWH��G¶RXYUDJHV�RX�GH�VXSSRUWV�HQ�IDYHXU�GH�FHV�LGpHV�RX�WKpRULHV� 

  
6XU�O¶RIILFH�GX�MXJH�GHV�UpIpUpV : 
  
6. ,O�DSSDUWLHQW�DX�MXJH�GHV�UpIpUpV�GH�V¶DVVXUHU��HQ�O¶pWDW�GH�O¶LQVWUXFWLRQ�GHYDQW�OXL��TX¶HQ�

SUHVFULYDQW� OD� IHUPHWXUH�G¶XQ� OLHX�GH�FXOWH�VXU� OH� IRQGHPHQW�GH� O¶DUWLFOH�/� 227-1 du code de la 
sécurité intérieure��O¶DXWRULWp�DGPLQLVWUDWLYH��RSpUDQW�OD�FRQFLOLDWLRQ�QpFHVVDLUH�HQWUH�OH�UHVSHFW�GHV�
OLEHUWpV�HW�OD�VDXYHJDUGH�GH�O¶RUGUH�SXEOLF��Q¶D�SDV�SRUWp�G¶DWWHLQWH�JUDYH�HW�PDQLIHVWHPHQW�LOOpJDOH�
à une liberté fondamentale, que ce soit dans son appréciation de la menace que constitue le lieu de 
culte ou dans la détermination des modalités de la fermeture. 

  
7. /D�OLEHUWp�GX�FXOWH�TXL�SUpVHQWH�OH�FDUDFWqUH�G¶XQH�OLEHUWp�IRQGDPHQWDOH�FRQIqUH�j�WRXWH�

peUVRQQH��GDQV�OH�UHVSHFW�GH�O¶RUGUH�SXEOLF��OH�GURLW�G¶H[SULPHU�OHV�FRQYLFWLRQV�UHOLJLHXVHV�GH�VRQ�
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choix et le droit de participer collectivement à des cérémonies, en particulier dans les lieux de 
culte. Elle emporte par ailleurs la libre disposition des biHQV�QpFHVVDLUHV�j�O¶H[HUFLFH�GX�FXOWH��VRXV�
OD�PrPH�UpVHUYH��$LQVL��XQ�DUUrWp�SUHVFULYDQW�OD�IHUPHWXUH�G¶XQ�OLHX�GH�FXOWH��TXL�DIIHFWH�O¶H[HUFLFH�
du droit de propriété, est susceptible de porter atteinte à cette liberté fondamentale. 

  
8. En revanche, la OLEHUWp�G¶DVVRFLDWLRQ��WDQW�GHV�ILGqOHV�TXH�GH�O¶DVVRFLDWLRQ�JHVWLRQQDLUH�

GX� OLHX� GH� FXOWH�� Q¶HVW� SDV� DIIHFWpH� SDU� OD� IHUPHWXUH� GH� FHOXL-ci. Par ailleurs, si certaines 
discriminations peuvent constituer des atteintes à une liberté fondamentale au sens de l'article 
L. 521-2 du code de justice administrative, eu égard aux motifs qui les inspirent ou aux effets 
qu'elles produisent sur l'exercice d'une telle liberté, la méconnaissance du principe d'égalité ne 
révèle pas, par elle-même, une atteinte de cette natXUH��3DU�VXLWH��OD�FLUFRQVWDQFH�TXH�G¶DXWUHV�OLHX[�
GH�FXOWH�QH�IHUDLHQW�SDV�O¶REMHW�G¶XQ�DUUrWp�GH�IHUPHWXUH�QH�SHXW�FRQGXLUH��HQ�WRXW�pWDW�GH�FDXVH��OH�
MXJH�GHV�UpIpUpV�j�RUGRQQHU�GHV�PHVXUHV�VXU�OH�IRQGHPHQW�GH�O¶DUWLFOH�/�����-2 du code de justice 
administrative. 

  
Sur le litige en référé : 
 
���3DU�XQ�DUUrWp�QRWLILp�OH����GpFHPEUH�������OD�SUpIqWH�GH�O¶2LVH�D�SURQRQFp�OD�IHUPHWXUH�

administrative, pour une durée de six mois, du lieu de culte « Grande mosquée de Beauvais » situé 
49/51 rue Corréus à Beauvais��VXU�OH�IRQGHPHQW�GHV�GLVSRVLWLRQV�GH�O¶DUWLFOH�/�����-1 du code de 
OD�VpFXULWp�LQWpULHXUH��/¶DVVRFLDWLRQ�VRFLR-culturelle Espoir et Fraternité, qui gère le lieu de culte, 
demande DX� MXJH� GHV� UpIpUpV�� VDLVL� VXU� OH� IRQGHPHQW� GH� O¶DUWLFOH� /� 521-2 du code de justice 
administrative, de suspendre O¶H[pFXWLRQ�GH�FHW�DUUrWp�� 

 
����/¶DUUrWp�attaqué est motivé��G¶XQH�SDUW��par les prêches dispensés par M. L., imam 

officiant régulièrement au sein de la Grande mosquée de Beauvais, lesquels valorisent le djihad en 
WDQW�TXH�GHYRLU�HW�YDOHXU�GH�O¶LVODP��promeuvent XQH�SUDWLTXH�ULJRULVWH�HW�UDGLFDOH�GH�O¶LVODP�HW�OD�
supériorité des règles religieuses sur celles des lois de la République, appellent à la haine et à la 
discrimination de certaines personnes et constituent OH�WHUUHDX�G¶DFWLRQV�WHUURULVWHV�TXL�VH�WURXYHQW�
ainsi légitimées HW�� G¶DXWUH� SDUW�� SDU� OD� FLUFRQVWDQFH� TXH� FHV� SURSRV�� LGpHV� HW� WKpRULHV� UHIOqWHQW�
O¶LGpRORJLH�GRPLQDQWH�GH�O¶association gestionnaire du OLHX�GH�FXOWH�GqV�ORUV�TX¶LOV�RQW�IDLW�O¶REMHW�
G¶XQH�GLIIXVLRQ�VXU�OHV�UpVHDX[�VRFLDX[��WDQW�SDU�O¶DVVRFLDWLRQ�TXH�SDU�O¶XQ�GH�VHV�YLFH-présidents, 
sans avoir jamais entraîné une quelconque modération ou condamnation des principaux dirigeants 
gestionnaires de la mosquée. 

 
11. En premier lieu, G¶XQH�SDUW��LO�UpVXOWH�GH�O¶LQVWUXFWLRQ�que M. L. officiait en qualité 

G¶imam de la GUDQGH�PRVTXpH�GH�%HDXYDLV�GHSXLV�OH�PRLV�G¶DYULO������HW�TX¶LO y dispensait les 
prêches du vendredi, assurait deux séances de réponses aux questions posées par les fidèles, les 
samedis et dimanches, ainsi que des interventions publiées au moins deux fois par semaine sur les 
réseaux sociaux. Si un autre imam intervient au sein de la même mosquée, son rôle est plus limité 
GX� IDLW�PrPH�TX¶LO Q¶\� GLVSHQVH� SDV� GH� SUrFKHV� HW�ne parle pas français. Par suite, M. L., qui 
disposait en outre G¶XQ�ORJHPHQW�GH�IRQFWLRQ�PLV�j�VD�GLVSRVLWLRQ�à proximité immédiate du lieu 
de culte SDU�O¶DVVRFLDWLRQ�UHTXpUDQWH� était le principal prédicateur au sein de la Grande mosquée 
de Beauvais.  

 
12. '¶DXWUH�SDUW��LO�UpVXOWH�GH�O¶LQVWUXFWLRQ��HQ�SDUWLFXOLHU�GHV�PRWLIV�GH�O¶DUUrWp�DWWDTXp��GH�

la note blanche précise et circonstanciée des services de renseignement ainsi que des écritures de 
O¶Dssociation requérante, que M. L. a, à plusieurs reprises, pendant ses prêches ou lors des réponses 
aux questions posées par les fidèles, V¶DGUHVVDQW�WDQW�j�GHV�DGXOWHV�TX¶j�GHV�PLQHXUV��présenté le 
GMLKDG�DUPp�HQ�WDQW�TXH�GHYRLU�HW�YDOHXU�GH�O¶LVODP� Par ailleurs, il y a ODUJHPHQW�DFFUpGLWp�O¶LGpH�
G¶XQH�KRVWLOLWp�GHV�VRFLpWpV�RFFLGHQWDOHV�HQYHUV�O¶LVODP��D légitimé la désobéissance aux lois de la 
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République et prôné la supériorité des règles religieuses sur celles-ci. Il a aussi tenu des propos 
radicaux incitant à la haine et à la discrimination de certaines personnes et au rejet des valeurs de 
la République. Compte tenu de la manière dont ils ont été présentés, ces propos ne sauraient en 
tout état de cause être justifiés par la référence à des faits historiques. En raison de leur teneur, les 
propos tenus par M. L. au sein de la Grande mosquée de Beauvais constituent donc une 
provocation à la violence, à la haine ou à la discrimination en lien avec le risque de commission 
G¶DFWHV� GH� WHUURULVPH�� SL� O¶DVVRFLDWLRQ� UHTXpUDQWH� a fait état de différentes prises de position 
publiques prouvant selon elle son adhésion aux valeurs de la République et si elle a indiqué lors 
GH�O¶DXGLHQFH TX¶HOOH�Q¶HQWHQGDLW pas remettre en cause la qualification donnée par la préfète de 
O¶2LVH� DX[� SURSRV� GH� 0�� L. HQ� VRXWHQDQW� TX¶XQH� WHOOH� TXDOLILFDWLRQ� « ne relevait pas de sa 
compétence », HOOH� Q¶D� MDPDLV� condamné explicitement lesdits propos et ne peut sérieusement 
VRXWHQLU�TX¶HOOH�Q¶en est pas responsable, alors TX¶LOV�RQW�été tenus pendant des prêches et des 
interventions au sein du lieu de culte dont elle est gestionnaire. 

 
13. En second lieu, LO�UpVXOWH�GH�O¶LQVWUXFWLRQ�TXH�les interventions de M. L., suivies par 

un large public comportant des mineurs�� FRQVWLWXDLHQW� O¶HVVHQWLHO� GH� O¶DFWLYLWp� GH� SUpGLFDWLRQ�
exercée au sein de O¶DVVRFLDWLRQ�HW�TXH�FHV�SUrFKHV�RQW�IDLW� O¶REMHW�G¶XQH�ODUJH�GLIIXVLRQ�VXU�OHV�
UpVHDX[�VRFLDX[��WDQW�VXU�OH�FRPSWH�GH�O¶DVVRFLDWLRQ�TXH�VXU�FHOXL�GH�O¶XQ�GH�VHV�YLFH-présidents, 
sans que cette diffusion ne soit limitée à une transmission en direct. En outre, ces prêches, qui 
représentent O¶LPPHQVH�PDMRULWp�des vidéos diffusées sur la page « Facebook » GH�O¶DVVRFLDWLRQ�
requérante, Q¶RQW� IDLW� O¶REMHW� G¶DXFXQH�PRGpUDWLRQ� RX� FRQGDPQDWLon de la part des principaux 
dirigeants gestionnaires de la mosquée HW� Q¶RQW� pWp� UHWLUpV� GHV� UpVHDX[� VRFLDX[� TXH� OH�
9 décembre ������VRLW�DSUqV�TXH�OD�SURFpGXUH�FRQWUDGLFWRLUH�SUpYXH�SDU�OHV�GLVSRVLWLRQV�GH�O¶DUWLFOH�
L. 212-1 du code des relations entre le SXEOLF�HW� O¶DGPLQLVWUDWLRQ a été initiée par la préfète de 
O¶2LVH�DORUV�TXH��FRQWUDLUHPHQW�DX[�affirmations GH�O¶DVVRFLDWLRQ�UHTXpUDQWH��OD�VHXOH�DXGLWLRQ�GH�
ces prêches permettait G¶LGHQWLILHU�la nature réelle des propos tenus par M. L.. 

 
14. Ces différents éléments établissent la diffusion, au sein de la Grande mosquée de 

%HDXYDLV��G¶LGpHV�HW�GH�WKpRULHV�SURYRTXDQW�j�OD�YLROHQFH��j�OD�KDLQH�RX�j�OD�GLVFULPLQDWLRQ�HQ�OLHQ�
DYHF� OH� ULVTXH� GH� FRPPLVVLRQ� G¶DFWHV� GH� WHUURULVPH� DX� VHQV� GH� O¶DUWLFOH� /� 227-1 du code de 
la sécurité intérieure. 

 
15. En troisième lieu, l¶DVVRFLDWLRQ�UHTXpUDQWH�IDLW�YDORLU��DX�WLWUH�GHV�PHVXUHV�PLVHV�HQ�

°XYUH�SRXU�FRUULJHU�OH�IRQFWLRQQHPHQW�GX�OLHX�GH�FXOWH��OD�UXSWXUH�GHV�UHODWLRQV�FRQWUDFWXHOOHV�DYHF�
M. L.. Il résulte toutefois de O¶LQVWUXFWLRQ TX¶DXFXQ�FRQWUDW�GH�WUDYDLO�Q¶DYDLW�pWp�FRQFOX�DYHF�0��L. 
ORUVTX¶LO�DYDLW�SULV�VHV�IRQFWLRQV�G¶LPDP�HQ�DYULO������HW�TXH�OH�GRFXPHQW�SUpVHQWp�SDU�O¶DVVRFLDWLRQ�
requérante comme mettant fin de manière immédiate, à compter du 10 décembre 2021, à la relation 
contractuelle avec M. L.��Q¶a pas été respecté, celui-ci ayant été présent à plusieurs reprises au sein 
GH� OD�PRVTXpH�DSUqV� FHWWH�GDWH�HW�Q¶D\DQW�SDV�TXLWWp� VRQ� ORJHPHQW�GH� IRQFWLRQ��3DU� VXLWH�� cette 
rupture alléguée des relations contractuelles avec M. L. présente un caractère incertain. Par 
DLOOHXUV��VL�O¶DVVRFLDWLRQ�requérante a indiqué être prête à prendre toutes les mesures nécessaires 
pour permettre la réouverture du lieu de culte��HOOH�Q¶D�DSSRUWp�DXFXQH�SUpFLVLRQ�� WDQW�GDQV�VHV�
écriturHV�TX¶DX�FRXUV�GHV�GpEDWV�j�O¶DXGLHQFH, sur les modalités selon lesquelles elle envisage de 
recruter un nouvel imam. Les mesures de surveillance des contenus diffusés sur les réseaux 
sociaux Q¶RQW�SDV�QRQ�SOXV�pWp SUpFLVpHV��'DQV�FHV�FRQGLWLRQV��O¶DVVRFLDWion requérante Q¶pWDEOLW�
pas��HQ�O¶pWDW�GH�O¶LQVWUXFWLRQ� TX¶HOOH�VHUDLW�HQ�PHVXUH�G¶pYLWHU�OD� UpLWpUDWLRQ�GHV�JUDYHV�GpULYHV�
FRQVWDWpHV�GDQV�OH�OLHX�GH�FXOWH�TX¶HOOH�JqUH�HW�OD�PHQDFH�j�O¶RUGUH�HW�j�OD�VpFXULWp�SXEOLFV�TXL�HQ�est 
résultée. Il sera toutefoLV�ORLVLEOH�j�O¶DVVRFLDWLRQ�UHTXpUDQWH, FRPPH�O¶RQW�G¶DLOOHXUV�souligné les 
représentants GH�OD�SUpIqWH�GH�O¶2LVH�ORUV�GH�O¶DXGLHQFH��ORUVTX¶HOOH�HVWLPHUD�DYRLU�PLV�HQ�SODFH�XQ�
dispositif global de nature à prévenir la réitération des dysfonctionnements constatés, notamment 
par le choix GH�O¶LPDP�DXWRULVp�j�RIILFLHU�HW O¶DGRSWLRQ�GH�PHVXUHV�GH�FRQWU{OH�des vidéos diffusées 
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sur lHV�UpVHDX[�VRFLDX[�SODFpV�VRXV�VD�UHVSRQVDELOLWp��GH�SUpVHQWHU�XQH�GHPDQGH�G¶DEURJDWLRQ�GH�OD�
mesure de fermeture contestée. 

 
16. Enfin, O¶DVVRFLDWLRQ�UHTXpUDQWH�QH�SHXW�XWLOHPHQW�VH�SUpYDORLU�GH�OD�FLUFRQVWDQFH��j�OD�

supposer même établie, que le représentant GH�O
(WDW�GDQV�OH�GpSDUWHPHQW�Q¶DLW�SDV�PLV�HQ�°XYUH�
OHV�GLVSRVLWLRQV�GH�O¶DUWLFOH�/�����-1 du code de la sécurité intérieure pour mettre fin à des dérives 
similaires constatées au sein des mosquées de Gennevilliers et de Saint-Chamond.  

 
17. Par suite, DX�YX�GH� FHV�GLIIpUHQWV� IDLWV�HW� pOpPHQWV�� OD�SUpIqWH�GH� O¶2LVH�D�SX�� VDQV�

FRPPHWWUH�G¶HUUHXUs GH�IDLW�RX�G¶DSSUpFLDWLRQ��HVWLPer que les propos tenus au sein de la Grande 
mosquée de Beauvais constituaient des provocations justifiant, en vue de prévenir la commission 
G¶DFWHV�GH�WHUURULVPH��OD�IHUPeWXUH�GH�FH�OLHX�GH�FXOWH�VXU�OH�IRQGHPHQW�GHV�GLVSRVLWLRQV�GH�O¶DUWLFOH�
L. 227-1 du code de la sécurité intérieure. Ainsi, en prenant la mesure contestée, la préfète de 
O¶2LVH�Q¶D�SDV�SRUWp�XQH�DWWHLQWH�PDQLIHVWHPHQW�LOOpJDOH�j�OD�OLEHUWp�GH�FXOWH et de religion, alors 
même que les autres lieux de culte situés à proximité ne pourraient pas accueillir la totalité des 
fidèles de la Grande mosquée de Beauvais.  

 
18��,O�UpVXOWH�GH�FH�TXL�SUpFqGH�TXH��VDQV�TX¶LO�VRLW�EHVRLQ�GH�VH�SURQRQFHU�VXU�O¶XUJHQFH� 

les conclusions de la requête tendant à la suspension GH�O¶DUUrWp attaqué doivent être rejetées. Il en 
YD�GH�PrPH��SDU�YRLH�GH�FRQVpTXHQFH��GHV�FRQFOXVLRQV�SUpVHQWpHV�DX�WLWUH�GH�O¶DUWLFOH�/�����-1 du 
code de justice administrative.  

 
 

O R D O N N E : 
 

Article 1er : /D�UHTXrWH�GH�O¶DVVRFLDWLRQ�VRFLR-culturelle Espoir et Fraternité est rejetée.  
 
Article 2 : La présente ordonnance sera notifiée à O¶DVVRFLDWLRQ�socio-culturelle Espoir et Fraternité 
HW�DX�PLQLVWUH�GH�O¶LQWpULHXU� 
 


